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NOUVELLES DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DES SYNDICATS

№ 97 Juillet – Septembre 2017

Le VIIIème congrès de la 
CGS: «Aux défi s du temps – 
une réponse solidaire des 
syndicats!» 

131 délégués représentant les cen-
trales syndicales nationales de pays 
de la CEI et les unions internationa-
les des syndicats de branche, ainsi 
que les invités des structures inte-
rétatiques, du patronat, de la CSI et 
de médias ont pris part au VIIIème 
congrès de la Confédération géné-
rale des syndicats tenu le 12 sep-
tembre 2017 au Palais du travail à 
Moscou.

Présentant le rapport d’activité pour 
la période 2012–2017, le secré-
taire général de la CGS Vladimir 
Scherbakov a caractérisé la situa-
tion socio-politique dans la région 
comme instable. Le capital continue 
son offensive sur les droits et les in-
térêts des travailleurs non seulement 
dans le cadre national, mais aussi 
à l’échelle internationale, ce qui 
conduit à la liquidation des conquê-
tes sociales importantes. L’inégalité 
prend de l’ampleur, les riches s’en-

richissent et les pauvres s’appau-
vrissent. On continue d’inventer et 
de pratiquer de nouvelles formes 
de pression sur les syndicats et 
sur leurs leaders. Comme résultat, 
plusieurs mécanismes de défense 
des travailleurs doivent être révisés 
compte tenu de la réalité actuelle.

Sergey Lebedev, président du 
Comité exécutif et secrétaire exé-
cutif de la CEI, Grigory Rapota, 
secrétaire d’État de l’Union 
Bélarus-Russie, Victor Gloukhikh, 
président du Congrès internatio-
nal des industriels et des hommes 
d’affaires, Askar Kichkembaev, 
chef du Secrétariat du ministre de 
l’Économie et des Finances de la 
Commission économique eurasien-
ne se sont adressés au congrès 
avec des messages de salutation. 
Les dirigeants des organisations 
membres d’Arménie, d’Azerbaïd-
jan, de Bélarus, du Kazakhstan, 
du Kirghizistan, de Moldova, de 
Russie, du Tadjikistan et des 
Unions internationales des syndi-
cats de branche ont pris part à la 
discussion du rapport présenté.
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Le congrès a reconnu le travail de 
la CGS satisfaisant, a adopté «Les 
orientations principales de l’activité 
de la Confédération pour les années 
2017–2022» et a approuvé le slogan 
des syndicats de la région pour le 
prochain quinquennat «Aux défi s du 
temps – une réponse solidaire des 
syndicats». 

Les syndicats se proposent pour la 
prochaine période:

– par des actions concrètes dans
la défense des droits et des in-
térêts des travailleurs, renforcer 
l’infl uence des syndicats dans les 
branches au niveau national et in-
ternational;
– défendre les droits et les liber-
tés des syndicats, s’opposer ré-
solument à toutes les attaques et 
aux atteintes contre eux;
– sauvegarder les formes du dia-
logue et du partenariat sociaux, 
relever la responsabilité des 
partenaires pour les obligations 
contractées;
– faire entrer dans l’esprit des
organes du pouvoir et du public 
que les droits du travail sont une 
des composantes des droits de 
l’homme;
– renforcer l’unité au sein de la
CGS, l’amitié et la coopération en-
tre ses organisations membres.

Le congrès a adopté les résolutions 
qui suivent:

– «Aux travailleurs – un salaire
décent»;
– «La sécurité et l’hygiène du
travail – les tâches importantes 
des syndicats des pays de la ré-
gion»;

– «La législation du travail – un
instrument important dans la dé-
fense des droits et des intérêts 
des travailleurs»;
– «La protection de l’environne-
ment – une base écologique du 
développement durable»;
– «Les droits égaux des hommes
et des femmes – un gage pour 
atteindre les buts du développe-
ment durable»; «La jeunesse – 
l’avenir des syndicats».

A part cela, le congrès a adopté 
deux déclarations: «La ratifi cation 
et l’application des conventions de 
lOIT», «Les résultats de la quatriè-
me révolution technologique – pour 
le bien-être des travailleurs».

Le congrès a formé le Conseil et 
le Comité exécutif de la CGS et 
a confi rmé la composition de la 
Commission du contrôle fi nancier.

Le congrès a élu Mikhaïl Chmakov, 
président de la Fédération des syn-
dicats indépendants de Russie, au 
poste de président de la CGS et 
Victor Karnyiuchine, président de la 
Fédération des syndicats de la bran-
che forestière, au poste de vice-pré-
sident de la CGS. Tous les deux à 
titre bénévole.

Vladimir Scherbakov a été élu secré-
taire général de la Confédération. 

Lors de la première réunion du Conseil 
de la CGS après le congrès, Victor 
Pinsky (à titre bénévole), Natalya 
Podchibyiakina, Albert Potapov et 
Valery Youriev ont été élus secrétaires 
généraux adjoints de la Confédération.



3

№ 97 Juillet – Septembre 2017 Inform-Contact

La déclaration du VIIIème 
congrès de la CGS «La 
ratifi cation et l’application des 
conventions de l’OIT»

Les délégués du VIIIème congrès de 
la Confédération générale des syn-
dicats expriment leur préoccupation 
quant à la situation socio-économi-
que dans les pays de la région qui 
traversent une récession économi-
que par suite de la crise globale, ag-
gravée par la situation géopolitique. 
Le prix des mesures anticrise éco-
nomiques, politiques et législatives, 
entreprises presque partout ce der-
nier temps, est trop élevé. La pro-
tection sociale et législative des tra-
vailleurs est en baisse, les revenus 
réels de la population ont chuté, les 
nombre des chômeurs augmente, si 
bien que même ceux qui travaillent 
ne peuvent pas s’assurer un niveau 
de vie digne.

Les délégués sont surtout préoccu-
pés par le fait que dans les conditions 
de diffi cultés fi nancières et économi-
ques les pouvoirs et les employeurs 
essayent de plus en plus souvent 
de résoudre les problèmes existants 
aux frais des travailleurs, au mépris 
de leurs droits pourtant garantis par 
les Constitutions et les législations 
nationales, par les conventions col-
lectives.

On ne peut pas tolérer cette situa-
tion. Les délégués au congrès consi-
dèrent que lors du processus com-
pliqué et contradictoire de formation 
de la législation, surtout des actes 
législatifs dans la sphère sociale, il 
est important de prendre en compte 

les conventions de l’Organisation in-
ternationale du travail (OIT), élabo-
rées et adoptées par tous les États. 
Ces actes normatifs sont depuis 
longtemps un point de repère pour 
les syndicats dans leur lutte pour 
une économie socialement orientée, 
pour les intérêts et les droits des tra-
vailleurs, pour les relations de tra-
vail civilisées, pour la réalisation du 
principe du travail décent pour tout 
le monde. 

Dans ces conditions la ratifi cation 
et l’application des conventions 
majeures dans les pays où agis-
sent les organisations membres de 
la CGS acquiert une importance 
vitale. A partir de l’année 2006, la 
Confédération générale des syn-
dicats, soutenue par l’Assemblée 
interparlementaire des pays de 
la CEI, effectue le contrôle de la 
ratifi cation et de l’application des 
conventions fondamentales de 
l’OIT et de 11 conventions, recom-
mandées par la CGS pour ratifi ca-
tion en raison de leur importance 
dans les conditions de l’économie 
transitoire.

Durant la période passée, un progrès 
signifi catif a été atteint. Cependant, 
le congrès souligne que ces der-
niers temps, le processus de ra-
tifi cation s’est ralenti. Ainsi, dans 
aucun pays de la région n’a pas été 
ratifi ée la convention №168, sur la 
promotion de l’emploi et la protec-
tion contre le chômage. La conven-
tion № 102, concernant la sécurité 
sociale (norme minimum) a été ra-
tifi ée seulement dans un seul pays 
de la région.
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En même temps, le congrès exprime 
sa préoccupation quant à la  viola-
tion de plus en plus fréquente des 
normes internationales de travail 
déjà ratifi ées. Il s’agit tout d’abord 
de conventions fondamentales, tel-
les que les conventions: №  87 sur 
la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical, №  98 sur le droit 
d’organisation et de négociation col-
lective, №  29 sur le travail forcé et 
№ 182 sur les pires formes du tra-
vail d’enfants. Vu les retards de lon-
gue durée de payement de salaires, 
il s’agit aussi de la violation de la 
convention № 95 sur la protection 
du salaire, ratifi ée par tous les pays 
de la région.

Les problèmes en matière de ra-
tifi cation et d’application des nor-
mes internationales du travail sont 
souvent expliqués par les gouver-
nements par les diffi cultés écono-
miques et par une lente sortie de 
la crise fi nancière et économique. 
Cependant, le mouvement syndical 
international est persuadé que dans 
aucun cas, les questions sociales 
ne doivent pas être reléguées à l’ar-
rière-plan. La CGS partage l’opinion 
du mouvement syndical mondial que 
les États doivent porter la respon-
sabilité collective pour le développe-
ment durable dans le monde.

Le VIIIème congrès de la CGS at-
tire l’attention des gouvernements 
et des parlements des pays de la 
région, ainsi que des partenaires 
sociaux, sur l’inadmissibilité de la 
situation existante et les appelle à 
prendre toutes les mesures néces-
saires pour faire ratifi er sans délai 

les conventions majeures de l’OIT, 
les inscrire  dans les législations 
nationales et les appliquer dans la 
pratique du travail. Nous sommes 
persuadés que dans les conditions 
d’instabilité économique, le succès 
de ces efforts servirait de garantie 
supplémentaire de ce que les pro-
grammes de sortie de la crise ne 
seront pas mis en œuvre au 
détriment des intérêts socio-
économiques des travailleurs.

Nous appelons les organisations 
membres – les centrales syndicales 
nationales des États indépendants 
et les Unions syndicales internatio-
nales de branche à  ne pas relâcher 
leurs efforts et à faire tout leur pos-
sible pour changer la situation exis-
tante conformément aux décisions 
précédemment adoptées.

Le congrès confi rme son soutien à 
l’Organisation internationale du tra-
vail et exprime l’espoir que l’orien-
tation vers la modernisation de son 
activité et une plus grande précision 
de ses priorités serviront à la ren-
forcer et à rendre plus effi caces ses 
initiatives en matière législative.

LA RÉMUNÉRATION – 
AU NIVEAU DÉCENT

Le Message de la CGS 
à l’occasion du 10ème anniversaire
de la Journée mondiale pour 
le travail décent

Le 7 octobre 2017, les syndicats 
de notre planète marqueront pour 
la dixième fois la Journée mon-
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diale pour le travail décent. L’idée 
de marquer cette journée annuelle-
ment, avancée par la Confédération 
syndicale internationale (CSI), a 
trouvé un large écho dans le mou-
vement syndical international, mais 
aussi dans les pays où agissent 
les organisations membres de la 
Confédération générale des syn-
dicats. Aujourd’hui la Journée, pa-
reillement au Premier Mai qui est la 
Journée internationale de solidarité 
des travailleurs, est devenue une 
partie intégrante de la lutte globale 
des syndicats pour les droits de tra-
vail et les libertés, pour l’augmen-
tation du niveau de vie de tous les 
gens de notre planète, pour l’éradi-
cation de la misère et de la famine, 
contre l’inégalité, l’exclusion sociale 
et la discrimination.

Durant cette décennie, des centai-
nes de millions de travailleurs de dif-
férents pays du monde ont pris part 
aux actions de solidarité organisées 
dans le cadre de cette journée. Ils 
ont appelé l’attention des gouver-
nements et des employeurs sur la 
nécessité de garantir à chaque per-
sonne un emploi de qualité, un sa-
laire décent, un niveau valable de 
protection sociale, des conditions du 
travail en sécurité et une libre réa-
lisation de leurs droits dans le do-
maine du travail et dans la politique 
sociale, ainsi que l’environnement 
sain.

La Confédération générale des syn-
dicats a soutenu dès le début cette 
initiative de la CSI et, répondant à 
son appel, les syndicats de notre 
région marquent annuellement la 

Journée mondiale pour le travail dé-
cent. Sous les slogans et les devi-
ses proposées par la CGS, ses or-
ganisations membres ont organisé 
durant ces années de multiples ac-
tions pour défendre les principes du 
travail décent, de la justice sociale 
et les normes internationales du tra-
vail.

La CSI a proposé de marquer la 
dixième journée sous les slogans 
et les exigences de relèvement 
des salaires, surtout l’augmenta-
tion du SMIG. Selon les syndicats 
sans cela on ne pourra pas avan-
cer vers le travail décent. Dans 
le sens plus large, c’est un appel 
d’en fi nir avec la pauvreté, y com-
pris avec l’appauvrissement des 
travailleurs.

Aujourd’hui, un pour cent de la po-
pulation de la planète possède plus 
de richesses que tout le reste de la 
population du monde. Le problèmes 
des bas salaires est actuel même 
dans les pays les plus développés 
du monde. Selon le sondage orga-
nisé cette année par la CSI, 80 pour 
cent des personnes interrogées trou-
vent que le SMIG dans leur pays 
est trop bas et 71 pour cent sont 
persuadées que les gouvernements 
doivent réfl échir pour de bon aux 
moyens de le relever.

Selon les données de la 
Confédération européenne des syn-
dicats (CES), durant ces 20 années 
la productivité du travail a augmenté 
dans l’UE de 30 pour cent, tandis 
que les salaires n’ont progressé que 
de 20 pour cent. Pour cette raison, 
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la CES a lancé une large campa-
gne «Les travailleurs européens ont 
besoin d’une augmentation des sa-
laires: le temps est venu y compris 
pour notre renaissance». Les syn-
dicats globaux ont exigé d’opposer 
à l’inégalité croissante des revenus 
l’augmentation des salaires en pas-
sant par la législation, les conven-
tions collectives et l’impôt progres-
sif.

Le ralentissement de la hausse 
des salaires nominaux et réels est 
aussi une tendance au marché du 
travail de notre région. La campa-
gne solidaire des syndicats en vue 
d’augmenter le SMIG jusqu’à mini-
mum vital, menée à l’appel de la 
CGS, a apporté certains résultats. 
Cependant, dans la plupart des 
pays, on n’a pas pu atteindre l’ob-
jectif fi xé, le minimum salarial n’a 
pas été mis à jour depuis plusieurs 
années. Or c’est un facteur grave 
qui ne fait qu’accélérer la propaga-
tion de la pauvreté.

La Confédération générale des 
syndicats appelle ses organisa-
tions membres à soutenir l’initiative 
de la CSI, et à marquer activement 
cette dixième Journée mondiale 
du travail décent en organisant les 
différentes actions de solidarité et 
d’autres initiatives pour soutenir le 
travail décent, en prêtant une at-
tention particulière aux questions 
liées à la rémunération,  plus pré-
cisément:

– exiger l’augmentation des salai-
res jusqu’à niveau qui garantisse 
aux travailleurs et à leurs familles 
une vie décente;

– exprimer la solidarité avec la
campagne de la CGS pour rele-
ver le SMIG qui doit être au moins 
égal au minimum vital;
– opposer aux tentatives d’inclure
dans le SMIG toutes sortes de 
suppléments aux salaires;
– insister sur la ratifi cation des
conventions de l’OIT № 117 «Sur 
la politique sociale (objectifs et 
normes de base)» et № 131 «Sur 
la fi xation des salaires minima»;
– appeler les gouvernements et
les employeurs à en fi nir avec 
les non-payements de salaires, à 
strictement appliquer la conven-
tion №  95 « Sur la protection 
des salaires», ratifi ée par tous les 
pays de la région;
– exiger la justice sociale dans
le domaine des revenus confor-
mément au Programme de l’ONU 
«L’Agenda 2030 du développe-
ment durable» et « L’initiative 
pour l’éradication de la pauvreté» 
– une de sept initiatives, adoptées
par l’OIT en vue de son anniver-
saire en 2019;
– insister pour que l’élaboration
et l’adoption de toutes les mesu-
res concernant la rémunération 
et d’autres questions se passent 
dans le climat de respect des prin-
cipes du travail décent, du dialo-
gue social et de la coordination 
des efforts avec les partenaires 
sociaux.

Nous sommes sûrs que l’organisa-
tion de la 10ème Journée mondiale
pour le travail décent sera un nou-
veau témoignage de l’attachement 
de la CGS et de ses organisations 
membres aux traditions et aux 
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idéaux de solidarité dans la lutte du 
mouvement syndical mondial pour 
les droits et les intérêts des tra-
vailleurs, contre toute forme d’injus-
tice sociale.

La CGS condamne les attaques 
contre les droits syndicaux en 
Géorgie

La Confédération générale des 
syndicats (CGS), qui réunit plus 
de 40 millions travailleurs, exprime 
son inquiétude quant au dévelop-
pement de la situation en Géorgie 
où les pouvoirs ont déployé une at-
taque frontale contre les droits et 
les libertés syndicales, mondiale-
ment reconnues, garanties par les 
conventions de l’OIT №№ 87 et 98, 
et ratifi ées par la Géorgie. Le but 
de ces attaques est de saper les 
positions de l’organisation membre 
de la CGS – l’Union des syndicats 
de Géorgie (USG), d’affaiblir son 
autorité et son infl uence dans la 
société.

Les pressions politiques mettent en 
diffi culté l’activité de l’USG et de 
ses organisations membres dans la 
défense des intérêts socio-économi-
ques des travailleurs, et représente 
en soi une atteinte à leur liberté 
d’action.

La CGS exprime sa solidarité avec 
les syndicats de Géorgie et appelle 
les pouvoirs du pays et d’autres par-
ties qui pratiquent les attaques anti-
syndicales à cesser leur ingérence 
dans les affaires de l’USG et de ses 
organisations membres, à leur don-

ner la possibilité d’effectuer libre-
ment l’activité légale. 

Le forum syndical des pays 
de BRICS en Chine

Le forum syndical des pays de 
BRICS a eu lieu le 27 juillet 2017 
à Pékin. Avant le début du forum 
les représentants des syndicats qui 
y participaient ont eu une rencontre 
avec le vice-président, premier se-
crétaire de la Fédération des syndi-
cats de Chine Li Yufu.

Le forum syndical a discuté plusieurs 
problèmes, parmi lesquels: la mo-
dernisation de l’industrie et l’emploi, 
les formes fl exibles de l’emploi et la 
défense des droits et des intérêts 
des travailleurs, le développement 
de la formation professionnelle, les 
relations harmonieuses à la produc-
tion, la stimulation de la croissance 
inclusive.

Mikhaïl Chmakov, président de la 
FNPR, est intervenu au forum au 
nom des syndicats de Russie.

Les participants au forum ont souli-
gné la nécessité d’instituer un forum 
syndical dans le cadre de BRICS, ont 
appelé à créer un Groupe du travail 
pour les questions sociales dans le 
cadre des rencontres des ministres 
du Travail et de l’Emploi.

Les participants au forum ont adop-
té une Déclaration et un message 
du forum syndical aux ministres du 
Travail et de l’Emploi des pays de 
BRICS. 
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Géorgie: les syndicats exigent 
l’augmentation du SMIG

Les syndicats de Géorgie ont propo-
sé d’augmenter par étapes le SMIG 
actuel afi n de satisfaire les multiples 
revendications des travailleurs et 
pour éviter les lock-out.

L’Union des syndicats de Géorgie 
(USG) et les experts ont appelé les 
pouvoirs à réviser le SMIG actuel 
pour les travailleurs de la fonction 
publique et du secteur privé. Ce 
SMIG, établi encore en 1999, est 
actuellement égal à 20 lari (8,3 dol-
lars) par mois.

Les experts de l’USG indiquent que 
lors même que la notion du SMIG 
existe dans presque tous les pays 
civilisés du monde, le dossier n’est 
pas jusqu’à présent régularisé en 
Géorgie. L’augmentation du SMIG 
permettra de diminuer le fossé en-
tre les plus aisés et les plus dé-
munis. Aujourd’hui, 10 pour cent 
seulement de Géorgiens ont un 
revenu mensuel plus de 1200 lari 
(500 dollars), 55 pour cent seu-
lement des travailleurs touchent 
un salaire  deux fois supérieur 
au minimum vital. Selon l’indice 
d’inégalité sociale en Europe, la 
Géorgie se trouve à l’avant-der-
nière place.

Géorgie: le 13ème congrès
de l’USG à Tbilissi

L’Union des syndicats de Géorgie a 
tenu son 13ème congrès ordinaire
le 14 septembre 2017 à Tbilissi.

Irakly Petriachvili, président de 
l’USG, a présenté le rapport d’acti-
vité.

Le congrès a dressé le bilan des 
quatre dernières années et a déter-
miné les tâches pour la période à 
l’horizon 2021. 

Le congrès a élu la nouvelle direc-
tion de la centrale syndicale. En lice 
contre plusieurs autres candidats, 
Irakly Petriachvili a été réélu prési-
dent de l’Union.

Valéry Youriev, secrétaire général 
adjoint de la CGS, a pris part au 
congrès.

Kazakhstan: la FSRK appelle 
les pouvoirs à faire preuve 
de charité

La Fédération des syndicats de la 
République du Kazakhstan a publié 
le 31 juillet 2017 une déclaration 
concernant la situation de Larissa 
Kharkova, ancienne présidente de 
la Confédération des syndicats in-
dépendants de la République du 
Kazakhstan dissoute par les pou-
voirs, qui avait été arrêtée pour abus 
de biens syndicaux.

La FSRK a souligné dans sa décla-
ration qu’elle se prononçait toujours 
pour le développement du mou-
vement syndical au Kazakhstan 
en tant qu’un des remparts des 
valeurs de justice et de création, 
des mécanismes de l’augmenta-
tion des standards de vie de la so-
ciété.
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La Fédération suit de près les événe-
ments liés au procès pénal concer-
nant Larissa Kharkova.

S’appuyant sur la tendance à l’hu-
manisation de la législation pénale 
pour les affaires économiques, la 
Fédération demande à l’instance 
judiciaire qui examinera le pourvoi 
en révision de l’affaire Kharkova, de 
commuer la peine et de faire preuve 
de charité. 

Kirghizistan: les syndicats 
se prononcent pour l’initiative 
du centenaire de l’OIT

La Fédération des syndicats du 
Kirghizistan (FSK) a organisé le 18 
juin 2017, avec le soutien de l’Orga-
nisation internationale du travail, une 
conférence sur le thème «L’initiative 
du centenaire pour l’avenir de la 
sphère du travail – la réponse des 
syndicats est nécessaire».

Intervenant à la conférence, Mirbek 
Asanakounov, président de la FSK, 
a souligné que le changement cardi-
nal des formes d’emploi est un des 
défi s pour l’avenir de la sphère du 
travail. Jusqu’à présent, on n’a pas 
élaboré une approche commune des 
formes d’emploi, où le travail régle-
menté s’oppose au travail informel 
et atypique. Lors de la préparation 
des normes législatives, il nous fau-
dra prendre en compte le travail in-
formel.

Il a aussi souligné que les syndicats 
du Kirghizistan soutenaient l’Initia-
tive du centenaire pour la sphère 

du travail de l’OIT, et étaient prêts à 
participer activement à sa mise en 
œuvre.

Ayant analysé les défi s actuels natio-
naux et globaux, auxquels la sphè-
re du travail est confrontée dans le 
contexte du changement radical de 
l’économie globale, les participants 
ont adopté une Résolution.

Les syndicats du Kirghizistan se 
sont prononcés pour le soutien de 
l’Initiative de l’OIT et pour le déve-
loppement et le renforcement de la 
solidarité des syndicats dans leur 
lutte pour:

– la préservation et la création
d’emplois de qualité;
– pour la baisse de l’emploi infor-
mel;
– pour l’augmentation du SMIG
jusqu’au minimum vital.

Moldova: la déclaration 
de la CNSM concernant 
les licenciements consécutifs 
à la réforme de la gestion 
publique 

En rapport avec la future réforme de 
la gestion publique, la Confédération 
nationale des syndicats de Moldova 
a fait le 5 juillet une déclaration par 
laquelle elle a constaté avec inquié-
tude que par suite des réformes 
dans la  gestion publique, des cen-
taines de travailleurs seront licen-
ciés et iront rejoindre les rangs de 
chômeurs. 

La centrale syndicale a exigé que 
lors de la réalisation des réformes, 
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le parlement et le gouvernement  
se basent sur les principes d’égalité 
des chances, de justice sociale, de 
défense des droits et des intérêts 
des travailleurs à licencier.
 
Conformément à l’article 88 du Code 
du travail, la CNSM a aussi exigé 
d’informer 3 mois d’avance les syn-
dicats de base et les syndicats de 
branche de la future réorganisation 
des organes de gestion  de branche 
qui provoquera des licenciements.
 
Les syndicats vont contrôler attenti-
vement le respect des droits et des 
intérêts des travailleurs licenciés.
 

Moldova: le président 
de Moldova refuse 
de promulguer les amendements 
au Code du travail
 
Le président de Moldova Igor Dodon 
a refusé de promulguer le projet de 
loi sur les amendements au Code 
du travail. Cette décision a été pri-
se après la rencontre avec Oleg 
Boudza, leader de la centrale syn-
dicale nationale, qui a fait suite au 
message de la CNSM au président 
de la République.
 
Auparavant, les syndicats ont déjà 
exprimé leur désaccord avec le pro-
jet de loi, adopté par le parlement 
malgré les protestations des syndi-
cats. Selon les syndicats, l’adoption 
de ce projet mènera à la réduction 
des garanties sociales pour les tra-
vailleurs et accordera de nouveaux 
privilèges aux employeurs. Lors de 
l’élaboration de ce document, les 

propositions des syndicats n’ont pas 
été prises en compte, ses consé-
quences sociales, économiques et 
juridiques n’ont pas été évaluées.
 

Russie: une réunion du Comité 
exécutif de la FNPR 
 
La réunion du Comité exécutif de la 
Fédération des syndicats indépen-
dants de Russie, tenue à Moscou, 
a adopté plusieurs décisions, y 
compris la décision de convoquer 
la réunion du Conseil général de la 
centrale le 25 octobre 2017.
 
Le Comité exécutif a constaté que 
les efforts du gouvernement en vue 
de stabiliser l’économie nationale 
face aux sanctions prises par les 
pays occidentaux et à la crise dans 
les sphères économique et sociale, 
étaient insuffi sants. Dans ces condi-
tions, la FNPR a pris la décision de 
se joindre à l’action globale de la 
Confédération syndicale internatio-
nale – la Journée mondiale pour le 
travail décent.
 
Le CE a décidé que les réunions 
des commissions tripartites pour la 
régulation des rapports sociaux et 
de travail seront la principale forme 
de cette action en Russie. Lors de 
ces réunions, il a été recommandé 
de discuter les budgets pour l’année 
2018, avec un SMIG au moins égal 
au minimum vital.
 
A part cela, les syndicats de régions 
et de branches de la FNPR peuvent 
choisir les formes supplémentaires 
de leurs actions.
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Russie: les syndicats de Russie 
et d’Ouzbékistan sont prêts 
à coopérer
 
Invitée par la Fédération des syndi-
cats d’Ouzbékistan (FSO), une dé-
légation de la FNPR s’est rendue le 
13 septembre 2017 en Ouzbékistan 
pour une visite offi cielle.
 
La délégation a pris part à une réu-
nion élargie avec les militants syndi-
caux ouzbeks, animée par Kadratill 
Rafi kov, président de la centrale 
nationale. Les dirigeants d’asso-
ciations syndicales sectorielles et 
régionales, ainsi que de plusieurs 
grandes cellules de base y ont pris 
part.
 
Les parties ont signé un Accord 
de coopération entre la Fédération 
des syndicats indépendants de 
Russie et la Fédération des syndi-
cats d’Ouzbékistan pour les années 
2017–2021.

Russie: une rencontre 
de travail entre le président 
de Russie et le leader syndical
 
Une rencontre de travail entre le 
président russe Vladimir Poutine 
et le dirigeant de la FNPR Mikhaïl 
Chmakov a eu lieu le 13 septembre 
2017.
 
Le leader syndical a soulevé la 
question de l’augmentation du 
SMIG jusqu’au minimum vital. Il a 
proposé d’égaliser ces indices à 
partir du 1er janvier 2018.
 

Selon Chmakov, les statistiques 
économiques affi chent aujourd’hui 
de bonnes tendances, et pour ré-
soudre ce problème au niveau de 
tout le pays, il nous faut seulement 
60 milliards roubles.
 
Le président de la République a 
soutenu en principe la proposition 
d’égaliser ces deux indices, ayant 
remarqué qu’il fallait d’abord bien 
compter les possibilités du budget 
pour ne pas compromettre les autres 
engagements  sociaux.
 

Ukraine: les syndicats déposent 
au parlement des projets de loi 
sur la protection du salaire 
 
Le 9 août 2017, la Fédération des 
syndicats d’Ukraine (FSU) a obtenu 
l’enregistrement au parlement de 
deux projets de loi sur la protection 
des salaires, déposés par les syn-
dicats.
 
La privation des travailleurs de leur 
rémunération pour le travail accom-
pli est un crime, les employeurs qui 
la pratiquent en sont responsables, 
a déclaré Sergey Kapline, le repré-
sentant de la FSU au parlement.
 
Aujourd’hui les arriérés de salaires 
en Ukraine ont atteint 2,5 milliards 
de grivnas. Pendant plusieurs mois, 
parfois des années les salariés n’ont 
pas de moyens pour survivre. Par-
dessus tout, certains d’entre eux 
sont privés du droit de grève. Pour 
changer cette situation, les syndicats 
ont recouru à l’initiative législative. 
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